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Quelques grands rappels sur le droit d’auteur et les contrats d’édition



Le Droit d’auteur ??? 
La Propriété intellectuelle ???

Art. L.111 « L’auteur d’une 
œuvre de l’esprit jouit sur 
cette œuvre, du seul fait de 
sa création, d’un droit de 
propriété incorporelle 
exclusif et opposable à 
tous »

Code de la Propriété Intellectuelle

y.caradec. C
C

-BY-SA
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Droit moral = droit 
de faire respecter 

l’oeuvre

Droit à la paternité

Droit de divulgation

Droit au respect de 
l’intégrité

Droit de retrait/repentir

Droit patrimonial = 
monopole 

d’exploitation

Droit de reproduction 
(fixation sur un support) 

Droit de représentation 
(communication au 

public) 

Droit d’adaptation 
(œuvres dérivées)

Droit moral 

Inaliénable (pas 
possible de le céder 

par contrat)

Perpétuel (pas de 
limite dans le 

temps)

Droit 
patrimonial 

Cessible (peut être 
cédé par contrat à 

des tiers contre 
rémunération)

Limité dans le 
temps (en principe, 
vie de l’auteur + 70 

ans)

A l’issue de cette 
période, l’œuvre 

entre dans le 
domaine public

Quelles différences avec le 
copyright anglo-saxon ? 

Les différentes composantes du droit d’auteur
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-En principe, les droits naissent au profit du 
ou des auteurs de l’œuvre, en tant que 
personnes physiques ;

-Ce principe vaut aussi pour les salariés qui 
conservent leurs droits, sauf à les céder par 
le biais de leur contrat de travail ou de 
conventions collectives.

La création d’Adam. Michel-Ange. 
Domaine publicMais il existe un certain nombre 

d’exceptions : œuvres collectives, 
logiciels, journalistes, agents 

publics

La titularité initiale des droits 

A qui appartiennent les droits d’auteur sur 
une œuvre ? Qui est « titulaire » des droits ? 
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• L’agent public créant une œuvre dans 
l’exercice de sa mission de service 
public est bien reconnu comme un 
auteur ;

• Mais il cède automatiquement les 
droits d’exploitation de l’œuvre à son 
employeur ;

• En cas d’exploitation commerciale, 
l’administration dispose seulement 
d’un droit de préférence et l’agent 
doit être « intéressé » ;

• Le droit moral de l’agent se limite au 
droit à la paternité. 

Le cas particulier des agents publics
(loi DADVSI de 2006)

 Ces règles ne s’appliquent pas aux professeurs 
d’universités et aux enseignants-chercheurs.

 Les élèves et les étudiants conservent leurs 
droits sur les œuvres qu’ils créent au cours de 
leurs études. 



Art. L. 132-1 :

« Le contrat d’édition est le contrat par lequel l’auteur d’une œuvre de l’esprit 
ou ses ayants droit cèdent à des conditions déterminées à une personne 
appelée éditeur le droit de fabriquer ou de faire fabriquer en nombre des 
exemplaires de l’œuvre, à charge pour elle d’en assurer la publication et la 
diffusion ».

• Trois éléments principaux :

- Une cession des droits contre 
une rémunération

- Une obligation de fabriquer des 
exemplaires 

- Une obligation de publier et 
d’exploiter.

Zigazou76. CC-BY

La publication des œuvres de l’écrit : 
le contrat d’édition



Art. L. 131-3 CPI : 

« La transmission des droits de l'auteur est 
subordonnée à la condition que chacun des droits 
cédés fasse l'objet d'une mention distincte dans l'acte 
de cession et que le domaine d'exploitation des droits 
cédés soit délimité quant à son étendue et à sa 
destination, quant au lieu et quant à la durée. »
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Autrement dit : Quoi ? Comment ? Qui ? Pour quoi ? 
Quand ? Où ? (Henry Desbois)

La délimitation de l’objet du contrat
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Licences libres et 
Creative Commons

« Tout ce qui n’est pas 
interdit est permis »

Pas d’autorisation 
à demander tant 
qu’on reste dans 
le cadre de la 
licence

Il faudra conclure un contrat pour lever 
une restriction posée par la licence

Exemple des licences 
Creative Commons

4 conditions et 
6 contrats





Le cadre général de la publication 
des résultats de la recherche

- Les chercheurs constituent la seule 
catgéorie d’agents publics qui conservent 
leurs droits d’auteur sur leurs productions.

- Lors de la publication de leurs travaux, les 
éditeurs scientifiques leur présentent des 
contrats d’édition comportant des 
cessions de droits, plus ou moins larges. 

- Sauf exception, les chercheurs ne sont 
pas rémunérés par les éditeurs pour leurs 
publications et effectuent une partie du 
travail éditorial. 

- A défaut d’en négocier spécialement le 
droit, les chercheurs perdent le droit à 
réutiliser leurs propres travaux une fois 
publiés, notamment pour l’usage en ligne. 
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- Appel de Budapest (2002), 
Appel de Berlin (2003) ;

-Principes : favoriser l’accès 
en autoarchivant ses 
publications et en publiant 
dans des revues en libre 
accès ;

- Accès ouvert par le biais de 
pré-publications ou de post-
publications d’articles dans 
des archives ouvertes. 

- Développements de revues 
électroniques en Open Access

En réaction, le mouvement de l’Open Access et
des archives ouvertes
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Statistiques SHERPA-RoMEO

Code couleur des politiques de dépôt

• Vert : autorisation de dépôt des pré et des 
post-publications

• Bleu : autorisation d’archiver les post-
publications (validées par un comité de 
lecture)

• Jaune : autorisation de déposer les pré-
publications

• Blanc : les dépôts ne sont pas admis

Pendant longtemps, les politiques des éditeurs prévalaient

Développement du modèle « Gold Open 
Acces / Auteur – Payeur » : versement 

d’APC (Article Processing Charges) 



Les apports de la loi pour une
République numérique sur l’Open Access 

(2016)

• Rapport « Ambition numérique » du CNNum

• Consultation en ligne sur la loi « République numérique »



Article 30
Lorsqu'un écrit scientifique issu d'une activité de recherche financée au moins 
pour moitié par des dotations de l'Etat, des collectivités territoriales ou des 
établissements publics, par des subventions d'agences de financement 
nationales ou par des fonds de l'Union européenne est publié dans un 
périodique paraissant au moins une fois par an, son auteur dispose, même 
après avoir accordé des droits exclusifs à un éditeur, du droit de mettre à 
disposition gratuitement dans un format ouvert, par voie numérique, sous 
réserve de l'accord des éventuels coauteurs, la version finale de son manuscrit 
acceptée pour publication, dès lors que l'éditeur met lui-même celle-ci 
gratuitement à disposition par voie numérique ou, à défaut, à l'expiration d'un 
délai courant à compter de la date de la première publication. Ce délai est au 
maximum de six mois pour une publication dans le domaine des sciences, de la 
technique et de la médecine et de douze mois dans celui des sciences 
humaines et sociales.

La version mise à disposition en application du premier alinéa ne peut faire 
l'objet d'une exploitation dans le cadre d'une activité d'édition à caractère 
commercial.

A lire : CCSD. Vos dépôts dans HAL : ce qui change avec la loi République 
numérique



Un document précieux apportant de nombreuses 
clarifications

http://www.bibliothequescientifiquenumerique.fr/guide-dapplication-de-la-loi-pour-une-
republique-numerique-article-30-ecrits-scientifiques-version-courte/

+ FAQ Open 
Access France 

/ Couperin.



Promotion du Libre Accès aux 
publications scientifiques

En matière d’accès aux publications scientifiques, l’article retient 
l’approche équilibrée privilégiée par l’Allemagne qui, sans porter 

préjudice au droit d’auteur, prévoit depuis le 1er janvier 2014 que le 
chercheur dispose d’un « droit d’exploitation secondaire » 

(« Zweitverwertungsrecht ») sur ses publications (exposé des motifs)



Consécration d’un
« droit d’exploitation secondaire »

[…] son auteur dispose, même après avoir accordé des droits exclusifs à 
un éditeur, du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format 

ouvert, par voie numérique, sous réserve de l'accord des éventuels 
coauteurs, la version finale de son manuscrit acceptée pour publication 

[…]

- Ce mécanisme n’est pas une exception ou une limitation du droit 
d’auteur (d’où l’intervention dans le Code de la Recherche).

- Il ressemble plutôt aux dispositions d’ordre public qui protègent le 
droit moral des auteurs dans la loi française.

- Donne un caractère inaliénable à la faculté d’auto-archiver ou de 
déposer en archives ouvertes les publications scientifiques.

Les dispositions du présent article sont d'ordre public et toute 
clause contraire à celles-ci est réputée non écrite.



Six conditions pour exercer le
« droit d’exploitation secondaire »

1 Un écrit scientifique

2 Issue d’une recherche financée au moins à 50% par 
des fonds publics

3 Publié dans un période paraissant au moins une fois 
par an

4 Le dépôt de la version finale du manuscrit accepté 
pour publication

5 Dans un délai de six à douze mois

6 Sans exploitation dans le cadre d'une activité d'édition 
à caractère commercial



Qui peut déposer ? 

« une activité de recherche financée au moins pour moitié par 
des dotations de l'Etat, des collectivités territoriales ou des 
établissements publics, par des subventions d'agences de 

financement nationales ou par des fonds de l'Union 
européenne »

- Comprend les publications produites dans le cadre d’un projet de 
recherche financé au moins à 50% par de l’argent public (ANR, Labex, 
H2O2O, etc.)

- Mais aussi les publications produites par les chercheurs dans le cadre 
de leurs fonctions courantes. 

- Ne concerne d’ailleurs pas uniquement les chercheurs, mais tous les 
auteurs d’écrits scientifiques

- Peut aussi s’appliquer à des auteurs étrangers, car le critère 
d’application ne porte pas sur la personne, mais sur l’activité de 
recherche.



• La question des chercheurs rémunérés pour leurs écrits

Qui peut déposer ? 



• Le très grand avantage de l’article 30 de la loi République 
numérique

Qui peut déposer ? 

Elle garantit la possibilité 
du dépôt en archives 

ouvertes, sans restreindre 
la liberté pour le chercheur 
de publier où il le souhaite



Qui peut déposer ? 

Le dépôt en Open 
Access reste une 

simple faculté pour 
le chercheur et 

non une 
obligation

« son auteur dispose, même après avoir accordé des droits exclusifs 
à un éditeur, du droit de mettre à disposition gratuitement dans un 
format ouvert, par voie numérique, sous réserve de l'accord des 
éventuels coauteurs, la version finale de son manuscrit acceptée pour 
publication »



Le Libre Accès peut devenir une obligation,

mais seulement de manière indirecte

Mandat de dépôt 
obligatoire, 

politique 
institutionnelle, 

obligation imposée 
en contrepartie d’un 
financement (ANR, 
H2020, ADEME), 
répercussions sur 
l’évaluation, etc. 

La loi n’a rien changé au statut des publications scientifiques 
produites par les enseignants-chercheurs (dérogation DADVSI au 

droit d’auteur des agents publics)

https://www.aefinfo.fr/depeche/654676-l-universite-de-nantes-rend-
obligatoire-le-depot-de-ses-publications-dans-l-archive-ouverte-hal



Le Libre Accès peut devenir une obligation,
mais seulement de manière indirecte

Feuille de route Science 
Ouverte du CNRS (2019)

Une quasi-
obligation de 
dépôt arrimée à 
la politique 
d’évaluation 
des chercheurs

https://www.cnrs.fr/sites/default/files/press_info/2019-11/Plaquette_ScienceOuverte.pdf



Quoi ? Que peut-on déposer ? 

… un écrit scientifique […] publié dans un périodique paraissant 
au moins une fois par an…  

• Un écrit scientifique ? (pas une tribune dans la presse, par exemple ?) + frontière 
complexe avec les écrits professionnels

• Quel est le critère de la scientificité ? Sans doute le peer reviewing.

• Couvre par contre tous les types d’écrits scientifiques : articles, recensions, 
communications, compte-rendus, interventions, commentaires, etc. 

• A condition qu’ils soient publiés dans un périodique paraissant au moins une fois par 
an

 Va exclure les monographies et les chapitres de monographies

 Va exclure les recueils de mélanges et les actes de colloques publiés sous 
forme de monographies



Quoi ? Que peut-on déposer ? 

… du droit de mettre à disposition gratuitement dans un format 
ouvert, par voie numérique, sous réserve de l'accord des 
éventuels coauteurs, la version finale de son manuscrit 
acceptée pour publication…

La  loi permet l’archivage 
de la version après 
incorporation des 
modifications issues du 
processus d’évaluation 
par les pairs. 

Mais pas la mise en ligne 
de la version éditeur, 
avec intégration de la 
maquette de la revue, 
mise en page, 
pagination. 



• Evidemment, l’éditeur peut autoriser le dépôt de la 
version éditeur, mais on ne peut le lui imposer.

Quoi ? Que peut-on déposer ? 



• La problématique des corrections sur épreuves (après le 
BAT)

Quoi ? Que peut-on déposer ? 



Quoi ? Que peut-on déposer ? 

• La problématique du « démaquillage » des PDF éditeur



• La question des images 
associées aux articles

• Pas couvertes par l’article 30 
de la LRN qui ne s’applique 
qu’aux « écrits scientifiques »

• Mais des ouvertures à venir 
avec l’article 28 de la LPR…

Quoi ? Que peut-on déposer ? 



• La question de l’opposabilité aux éditeurs étrangers

Quoi ? Que peut-on déposer ? 



Quand peut-on déposer ? 

(…) dès lors que l'éditeur met lui-même celle-ci gratuitement 
à disposition par voie numérique ou, à défaut, à l'expiration 
d'un délai courant à compter de la date de la première 
publication. Ce délai est au maximum de six mois pour une 
publication dans le domaine des sciences, de la technique 
et de la médecine et de douze mois dans celui des sciences 
humaines et sociales.

- « Dès lors que l’éditeur met lui-même celle-ci gratuitement à 
disposition par voie numérique » = Open Access Gold (type 
OpenEdition, PLoS)

- A priori, l’article couvre toutes les disciplines de manière exhaustive (y 
compris le droit par exemple)

- Mais quid d’un article écrit par un chercheur en droit, mais publié dans 
une revue de sciences ? 



• Le questionnement sur la rétroactivité du texte

Quand peut-on déposer ? 



Pour aller plus loin que 
la loi République Numérique

https://www.ouvrirlascience.fr/des-modeles-de-contrat-penses-
pour-ledition-publique-en-contexte-de-science-ouverte/



• La voie de la négociation avec les éditeurs

Pour aller plus loin que 
la loi République Numérique

https://www.ouvrirlascience.fr/les-accords-transformants-quels-effets-sur-leconomie-de-la-publication-scientifique/



Pour aller vers l’Open Access immédiat : 
les préconisations du Plan S

https://www.coalition-s.org/plan-s-principes-et-mise-en-oeuvre/



Trois voies soutenues par le Plan S pour 
aboutir à l’Open Access immédiat

https://www.coalition-s.org/plan-s-principes-et-mise-en-oeuvre/



Une démarche endossée par la seconde version 
du Plan National pour la Science Ouverte

https://cache.media.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/file/science_ouverte/
20/9/MEN_brochure_PNSO_web_141

5209.pdf



Avancer vers l’accès ouvert, mais sans 
changer la loi ?

• La Rights Retention Strategy (Stratégie de Non-Cession 
des Droits) :



La Stratégie de Non-Cession des Droits

Source ANR : https://anr.fr/fileadmin/documents/2021/ANR-politique-Open-access-webinaire-mai-2021.pdf



La Strategy de Non-Cession des Droits 

• Pour la Licence CC-BY (ou équivalentes : CC0, CC-BY-
SA, CC-BY-ND sur justification)

Laissez les droits patrimoniaux dans les mains des 
chercheurs, c’est courir le risque qu’ils les cèdent à 

titre exclusif…



La licence CC-BY est une protection en cas 
de rachat

(L’exclusivité menace ; l’ouverture protège)

https://www.actualitte.com/article/monde-edition/elsevier-s-achete-le-reseau-social-de-chercheurs-ssrn/65039



Les Creative Commons dans le Plan S

Un retour aux sources pour l’Open Access ? 

Déclaration de Berlin sur le Libre Accès à la Connaissance (2003)



Principales limites du Plan S
Elle ne peut être imposée aux éditeurs

Elle implique aussi que les chercheurs perdent la faculté de 
publier dans les revues « non conformes »

https://journalcheckertool.org/



Mise en œuvre par l’ANR

https://anr.fr/fr/actualites-de-lanr/details/news/science-ouverte-lanr-prepare-la-
mise-en-oeuvre-de-la-strategie-de-non-cession-des-droits-initiee-p/



Mise en œuvre (plus large) par l’Union 
Européenne (Horizon Europe)

https://oaamu.hypotheses.org/2722



Déjà la prochaine étape avec le projet de 
texte « Zero Embargo » poussé par LIBER

https://libereurope.eu/zeroembargo/



Les données liées aux publications

A lire : Quel statut pour les données de la recherche après la loi 
République numérique ? 



Article 30 (suite) : Statut des 
données de la recherche

Dès lors que les données issues d'une activité de recherche financée au 
moins pour moitié par des dotations de l'Etat, des collectivités territoriales, 
des établissements publics, des subventions d'agences de financement 
nationales ou par des fonds de l'Union européenne ne sont pas protégées 
par un droit spécifique ou une réglementation particulière et qu'elles ont été 
rendues publiques par le chercheur, l'établissement ou l'organisme de 
recherche, leur réutilisation est libre.

L'éditeur d'un écrit scientifique mentionné au I ne peut limiter la réutilisation 
des données de la recherche rendues publiques dans le cadre de sa 
publication.

Les dispositions du présent article sont d'ordre public et toute clause 
contraire à celles-ci est réputée non écrite.



Y compris pour les universités et 
établissements de recherche.



Consécration d’un principe de libre réutilisation et de gratuité 
(Loi Valter)

Seules quelques administrations listées par décret pourront encore lever
des redevances de réutilisation de leurs données. 



De grands principes à combiner 
avec des exceptions

C’est le sens de la phrase : 
« Aussi ouvert que 
possible ; aussi fermé que 
nécessaire ».



« Aussi ouvert que possible ; 
aussi fermé que nécessaire »



Mais obligation de protéger les données personnelles et la 
vie privée des individus

« Lorsque les documents comportent des données à 
caractère personnel, ils ne peuvent être rendus publics 
qu’après avoir fait l’objet d’un traitement afin de rendre 
impossible l’identification des personnes concernées. »



Respect des droits de propriété intellectuelle 
appartenant à des tiers. 

Exclut les documents produits par les enseignants, les chercheurs, 
les étudiants (publications scientifiques, contenus pédagogiques, 

mémoires, thèses, etc.)

Mais pas les bases de données. 



Exception : les projets partenariaux et
les droits des tiers

Retour au contrat et 
importance des accords de 
consortium.



Les données de recherche sont protégées 
contre les risques d’accaparement

Neutralisation des 
cessions exclusives de 
droit concédées à des 
éditeurs à l’occasion de 
la publication des 
résultats de recherche. 



La question complexe du 
moment de l’ouverture

L’ouverture doit intervenir lorsque les 
documents sont « achevés ». 

Qu’est-ce que l’achèvement signifie 
dans le cadre d’une activité de 
recherche ? 

La publication d’un écrit scientifique 
témoigne que les données sous-
jacentes avaient atteint un degré 
d’achèvement suffisant pour 
déclencher le principe d’ouverture par 
défaut. 



Quelle politique de données 
pour les revues ? 

https://www.ouvrirlascience.fr/politique-de-donnees-liees-aux-
publications-recommandations-aux-revues/



Vers un entrepôt national pour les 
données de recherche

https://www.ouvrirlascience.fr/recherche-data-gouv-plateforme-
nationale-federee-des-donnees-de-la-recherche/


